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1 - Le quartier Croix de pierre, situé dans la partie sud de la ville de Toulouse, en bordure de Garonne, non loin du site de l'usine AZF a été durement impacté par l'explosion de ce site, survenue le 21 septembre 2001. D'importants projets de rénovation y voient le jour, notamment dans un vaste espace, situé directement en bordure du fleuve, entre un quartier d'habitat pavillonnaire, situé au sud de cette zone, et une barre d'immeuble plus au nord, parallèle à la Garonne. C'est cet emplacement qui est directement au cœur du litige qui oppose le COMITE DE QUARTIER CROIX DE PIERRE à la commune de Toulouse et la communauté urbaine du grand Toulouse, désormais compétente en matière de planification d'urbanisme, à la suite de l'approbation par une délibération du 1er mars 2007 du conseil municipal de la modification n° 1 du plan local d'urbanisme de l'agglomération toulousaine dont l'association COMITE DE QUARTIER CROIX DE PIERRE a demandé l'annulation au tribunal administratif de Toulouse.

Le tribunal ayant rejeté sa demande par un jugement du 10 février 2011, le COMITE DE QUARTIER CROIX DE PIERRE en relève appel devant vous.

2 – En 1ère instance, la commune de Toulouse avait opposé une fin de non-recevoir sur laquelle il conviendra que vous preniez position si, comme je vais vous le proposer, vous estimez que certains des moyens soulevés par le COMITE requérant sont fondés. Toutefois, pour la clarté des explications qui vont suivre et parce que la problématique qui sous-tend la recevabilité de la demande d'annulation présentée par le comité peut, à mon sens, également être appréhendée sous l'angle de la détermination de la portée de l'annulation à prononcer, je n'aborderai cette question qu'en fin de mes conclusions.

3 - Le COMITE conteste tout d'abord la régularité du jugement en soutenant que celui-ci a omis de répondre à l'un des moyens soulevés en première instance, qui n'était pas inopérant, à savoir celui tiré de l'incompatibilité du plan local d'urbanisme avec le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Adour-Garonne. La lecture de ce jugement vous convaincra aisément du contraire dès lors que le tribunal a écarté explicitement ce moyen qu'il a estimé être trop imprécis en reprochant à l'association de ne pas avoir indiqué quelles dispositions de ce schéma auraient été méconnues.

4 - Le jugement entrepris n'est ainsi entaché d'aucune irrégularité et le litige opposant l'association requérante et la commune de Toulouse sera donc examiné dans le cadre de l'effet dévolutif de l'appel.

5 - L'association requérante soulève de nombreux moyens relatifs tant à la légalité externe qu'à la légalité interne de la modification du plan local d'urbanisme relatif au quartier Croix de pierre, et, pour leur examen, je crois préférable, après vous avoir indiqué l'objectif poursuivi par les auteurs du plan au travers de cette modification des règles d'urbanisme, d'aborder directement la problématique résultant de l'emploi par ceux-ci de graphiques de détail pour déroger, dans  le quartier « Croix de pierre », aux règles édictées par le règlement du plan, tant le recours à cette méthode a des influences sur l'examen de plusieurs des moyens soulevés.

6 - La commune de Toulouse s'est dotée d'un plan local d'urbanisme, venant se substituer à son ancien plan d'occupation des sols. C'est au cours de l'enquête publique relative à cette 1ère version du plan local d'urbanisme, qui classe le quartier Croix de pierre, et plus particulièrement le secteur dit « Oasis », en zone UB2, qu'un promoteur a pris contact avec la ville de Toulouse pour proposer la construction d'un nouvel ensemble d'immeubles d'habitations venant en prolongement de la barre d'immeubles implantée de manière parallèle à la Garonne. Ce sont les caractéristiques de ce projet qui sont à l'origine de l'évolution des règles d'urbanisme figurant dans la modification du plan local d'urbanisme approuvée par la délibération contestée du 1er mars 2007.

Ce projet peut être décrit sommairement de la manière suivante : il s'agit, sur ce vaste espace vierge de toute construction, d'implanter, selon une disposition dite « en peigne », plusieurs bâtiments séparés par 26 jardins ou espaces verts. En outre, le COMITE de quartier a, par des explications très convaincantes s'appuyant sur la cote du niveau du sol naturel actuel et sur les cotes NGF figurant sur les documents graphiques (éléments sur lesquels je reviendrais plus avant), établi, sans d'ailleurs que la commune n'apporte la moindre contradiction sur ce point, que la construction de cet ensemble immobilier, dont la hauteur des différents bâtiments variera entre environ 10 mètres et un peu plus de 30 mètres, nécessite un remblaiement important du terrain, de l'ordre de 5 mètres de haut, et les hauteurs de bâtiments que je viens d'exposer sont des hauteurs calculées à partir du niveau du sol après remblai.

Les règles applicables au secteur couvert par ce projet, notamment les règles de hauteur, sont dérogatoires aux règles applicables sur l'ensemble des zones UB du plan local d'urbanisme, qui n'autorisent que des hauteurs de 15,50 m sans pouvoir excéder R+4, c'est-à-dire rez-de-chaussée + 4 étages.

7 - Afin d'instaurer des règles différentes pour le secteur couvert par ce projet, la commune de Toulouse a choisi de ne pas créer, au sein de la zone UB2 qui couvre notamment l'ensemble du quartier Croix de pierre, un sous-secteur pour lequel un règlement spécifique indiquerait clairement les règles applicables, mais de recourir à la possibilité, qui est ouverte par les dispositions de l'article R. 123-12 du code de l'urbanisme, dans la version de cet article applicable lors de l'approbation du plan d'urbanisme, de définir ces règles spéciales directement sur les documents graphiques du plan local d'urbanisme.  Selon les dispositions de cet article, les documents graphiques peuvent ainsi faire apparaître les secteurs des zones U et AU pour lesquels un plan de masse coté à trois dimensions définit des règles spéciales. 

8 - La commune de Toulouse a entendu mettre en œuvre ces dispositions en renvoyant, tant dans le règlement du plan local d'urbanisme que dans les documents graphiques, à des graphiques de détail sur lesquels sont figurés l'implantation approximative des bâtiments et différentes cotes altimétriques.

9 - La jurisprudence encadre cependant de manière assez stricte le recours à la création de règles dérogatoires par une simple mention dans les documents graphiques renvoyant à des plans de masse ; elle impose ainsi que les documents graphiques du plan local d'urbanisme fassent apparaître « avec suffisamment de précision les zones d'implantation des constructions projetées, notamment en vue d'apprécier les espaces auxquels ont vocation à s'appliquer les prescriptions architecturales et les règles de hauteur ainsi définies ; en revanche de tels documents n'ont pas à indiquer la localisation exacte des futurs bâtiments.

Vous verrez sur ce point la décision de principe du CE en la matière : SCI Villa d'Auteuil – Ville de Paris – 29 12 2004 – n° 249 034.

10 - Cette décision est d'autant plus intéressante pour la solution à apporter au litige dont vous êtes saisis que les prescriptions spéciales relatives à cette zone s'y présentaient sous la forme d'un enchevêtrement de zones hachurées et non sous celle d'un plan coté à 3 dimensions.

Il s'agit là d'une caractéristique commune avec le graphique de détail élaboré par la commune de Toulouse qui se présente non pas sous la forme d'un plan coté en trois dimensions mais sous la forme d'un plan non coté, sur lequel les emplacements des futures constructions sont coloriés. Toutefois, si dans le cas examiné par le CE l'enchevêtrement des hachures ne permettait pas d'appréhender de manière suffisamment précise la zone d'implantation des bâtiments projets, tel ne me paraît pas être le cas en l'espèce : l'emprise au sol, bien que non cotée, permet ici d'appréhender avec un degré de précision suffisant l'enveloppe des constructions dans deux dimensions (longueur et largeur des bâtiments).

L'indication de la 3ème cote de l'enveloppe des constructions concernées par ces règles dérogatoire, celle de hauteur des bâtiments,  ne figure pas non plus directement sur le graphique de détail qui ne mentionne pas de hauteur maximale de ces bâtiments ; une telle indication ne résulte en réalité que de la confrontation entre différentes cotes altimétriques figurant sur ce graphique : y figurent ainsi, sans aucune explication ni légende, près d'une trentaine de cotes. Ce n'est qu'en comprenant que les cotes 143 et 144 sont relatives au niveau du sol après remblaiement, qu'il est alors possible, par soustraction, d'appréhender la hauteur de chacun des bâtiments.

Or, en utilisant un tel procédé pour instaurer des règles dérogatoires, les auteurs du plan d'urbanisme se doivent, pour respecter les dispositions de l'article R. 123-12 du code de l'urbanisme, de permettre non seulement, comme l'a déjà précisé le CE, d'apprécier la zone d'implantation, mais également de connaître les  prescriptions, notamment les règles de hauteur, qui y seront appliquées ; je rappelle en effet que par le recours à ce procédé, le plan coté à 3 dimensions prévu par les dispositions de l'article R. 123-12 est le seul moyen de connaître les dispositions d'urbanisme dérogatoires réellement applicables. Si l'on peut admettre, dans la droite ligne de la jurisprudence SCI Villa d'Auteuil que la notion de « plan coté dans ses trois dimensions » puisse être regardée comme une règle formelle et que d'autres procédés de visualisation des règles soient admis c'est uniquement à la condition que le procédé choisi permette d'identifier clairement et aisément les prescriptions architecturales et règles de hauteur. 

Tel ne me semble pas être le cas du recours à la technique du graphique de détail tel qu'il a été mis en œuvre par la commune de Toulouse s'agissant du secteur de l'Oasis, l'enchevêtrement d'une trentaine de cotes altimétriques, ne comportant en outre pas l'indication qu'aucune d'entre elle ne concerne le niveau du sol naturel mais uniquement celui après remblaiement, ne permettant pas une compréhension claire et aisée des règles de hauteur applicables.

11 - C'est donc à bon droit que le comité du quartier croix de pierre soutient que le recours à ce procédé est entaché d'erreur de droit au regard des dispositions de l'article R. 123-12 du code de l'urbanisme.

12 - Vous verrez également que ces lacunes dans la présentation retenue par ce graphique de détail, se sont retrouvées dans l'information donnée aux conseillers municipaux,  en méconnaissance des dispositions de l'article L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales lequel rend obligatoire, dans les communes de plus de 3 500 habitants, l'envoi aux conseillers, 5 jours au moins, avant la réunion du conseils, d'une note explicative de synthèse sur chacun des points de l'ordre du jour soumis à délibération.

13 – Il n'est plus contesté devant vous que les conseillers municipaux aient été destinataires d'une note explicative dans les délais requis ; en revanche le COMITE DE QUARTIER reprend devant vous son argumentation relative à l'insuffisance de l'information délivrée ainsi aux conseillers.  en soutenant, non seulement comme en 1ère instance, qu'ils n'ont pas été informés des modifications apportées aux dispositions du plan local d'urbanisme sur ce secteur concernant la modification de la piste cyclable et la disparition du projet de bibliothèque, mais également de l'absence d'indication de l'édification d'un remblais de 5 mètres de haut.
La présentation de la modification concernant le secteur Oasis tenant en quelques lignes, je vous les lis : « Le terrain concerné a déjà fait l'objet d'un débat dans le cadre de la précédente enquête publique du plan local d'urbanisme. Le plan local d'urbanisme approuvé a donc pris des dispositions transitoires dans l'attente du projet, accompagnées du périmètre d'étude mis en place en vertu de l'article L. 111-10 du code de l'urbanisme. Le projet retenu est traduit par un graphique de détail identifiant notamment des espaces constructibles, des espaces de pleine terre, un épannelage de hauteurs permettant au projet de s'inscrire dans la continuité de la résidence existante, tout en faisant un lien avec les constructions rue de l'oasis et place Curvale. ». 

Il est donc aisé de reconnaître que ces quelques lignes de présentation n'indiquent aucunement les règles dérogatoires qui y sont instituées notamment en terme de hauteur de construction. Or compte tenu de l'importance de la dérogation ainsi instituée, qui, je le rappelle non seulement porte la hauteur des constructions autorisées de 15,50 mètres à une trentaine de mètres, mais prévoit en outre indirectement que ces règles de hauteur s'appliquent non pas par rapport au niveau du terrain naturel mais par rapport au niveau remblayé de 5 mètres, il était à mon sens nécessaire, en application des dispositions de l'article L. 2121-13 du code général des collectivités territoriales, d'appeler l'attention des conseillers sur ce point dans la notice explicative de synthèse afin de leur permettre d'appréhender précisément la portée de leur décision. Cette insuffisante présentation était tout particulièrement dommageable en l'espèce dès lors que, comme je viens de le démontrer, la lecture du graphique de détail ne permettait nullement de comprendre aisément les règles applicables. Elle l'était d'autant plus qu'aucune indication n'a donc été donnée aux conseillers municipaux sur le remblaiement sur environ 5 mètres du sol naturel et sur les incidences d'un tel bouleversement de la configuration de terrains situés en bordure de Garonne sur le régime d'écoulement des eaux en cas de crue du fleuve et de rupture des digues de protection. 

14 - L'incidence de cette modification dès règles d'urbanisme pour y permettre la construction d'un ensemble d'immeubles sur un terrain remblayé est également invoquée par le COMITE DU QUARTIER CROIX DE PIERRE s'agissant de la violation des dispositions de l'article L. 123-13 du code de l'urbanisme qui réserve la possibilité de faire évoluer les règles adoptées au sein d'un plan local d'urbanisme, par la voie procédurale de la modification, moins contraignante que la procédure de révision, lorsque les changements apportés au document d'urbanisme précédemment approuvé ne portent pas atteinte à l'économie générale du projet d'aménagement et de développement durable (PADD), ne réduisent pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ou une protection édictée en raison de risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ne comportent pas de graves risques de nuisances.

Ce moyen pourra être écarté en ce qui concerne l'atteinte à l'économie générale du PADD même si celui-ci comporte comme objectif la poursuite de la mise en œuvre du plan vert par l'entretien et le renouvellement des arbres d'alignement et des espaces boisés classés dès lors que la suppression de l'espace boisé classé qui se trouvait au cœur de cet espace vierge a été approuvée lors de l'élaboration du plan local d'urbanisme et ne résulte donc pas de la modification contestée. De même le classement en zone U ne résultant pas de la modification de 2007, il n'y a pas lieu de considérer que ce classement réduit une zone naturelle ou une protection édictée en raison de la qualité du site, qualité qui n'est d'ailleurs aucunement établie au vu des caractéristiques des plantations existant dans cet espace.

15 - En revanche, compte tenu des caractéristiques de l'urbanisation qui est prévue dans ce secteur à l'origine des règles dérogatoires en cause, l'évolution des règles d'urbanisme me paraît de nature à comporter des risques graves de nuisance. 

Certes le caractère constructible de la zone concernée ne résulte pas de la modification contestée puisque le PLU adopté antérieurement classait déjà ces terrains en zone UB. Mais deux aspects de l'évolution de la planification adoptée sont de nature à avoir des incidences non négligeables sur les nuisances résultant de la proximité de la Garonne. 

En effet, le secteur est situé dans la bande de 300 mètres de la rive gauche du fleuve et dans le secteur de 50 mètres dit de « rupture de digues » c'est-à-dire qu'il s'agit d'un secteur particulièrement exposé à un risque d'inondation en cas de rupture des digues de protection. Or un rapport de diagnostic de l'état des digues, établi en 2005, établissait déjà un risque de rupture de digue au niveau des 600 mètres de digue de terre situées au niveau du lycée Galliéni, entre la rocade et le parc des Oustalous, c'est-à-dire légèrement en amont du secteur de l'Oasis ; cette fragilité de la digue à cet endroit est également corroborée par le classement de ce secteur au plan de prévention du risque inondation en zone inondable, élément dont vous pourrez tenir compte pour apprécier l'existence d'un risque de nuisances induit par l'évolution des règles d'urbanisme dès lors que si ce plan de prévention n'a été adopté qu'en décembre 2011, soit postérieurement à la délibération adoptant la modification du plan local d'urbanisme, le classement qu'il opère est fondé sur des éléments matériels préexistants. 

Compte tenu de la situation en zone exposée à un risque d'inondation, la modification des règles d'urbanisme résultant de la modification du plan local d'urbanisme, dès lors qu'elle porte accroissement significatif de la hauteur des constructions susceptibles d'y être édifiées et permet ainsi la construction d'environ 300 logements supplémentaires, a pour effet d'exposer à ce risque un nombre plus élevé d'habitants.

En outre, le remblaiement du terrain, qui est induit également par la modification dès lors que la règle de hauteur maximale des constructions est exprimée non par rapport au niveau du sol naturel mais par rapport au niveau du sol après remblaiement sur près de 5 mètres de hauteur, a inéluctablement pour conséquence de modifier le régime d'écoulement des eaux en cas d'inondation par rupture des digues et d'exposer de nouvelles populations situées soit en amont soit en aval à un risque d'inondation.

Ces nouvelles règles génèrent donc un risque grave de nuisances. 

Par suite, elles ne pouvaient être adoptées par la seule procédure de modification et la délibération contestée devra donc être censurée également de ce chef en ce qu'elle concerne le secteur de l'Oasis.

16 - Les mêmes éléments vous conduiront également à retenir une violation des dispositions de l'article L.123-1 du code de l'urbanisme en ce qui concerne la compatibilité du plan local d'urbanisme avec les objectifs de protection définis par les schémas d'aménagement et de gestion des eaux. Le COMITE DU QUARTIER CROIX DE PIERRE vous cite en effet en appel des extraits du schéma d'aménagement et de gestion Garonne-Adour qui mentionnent parmi les objectifs de protection, l'interdiction d'urbanisation nouvelle et la limitation des projets d'infrastructures dans les zones à risque important. 

Si la modification des règles d'urbanisme n'induit pas en elle-même une urbanisation nouvelle, le secteur étant déjà classé préalablement en zone U, elle induit ainsi que cela a été précédemment démontré un accroissement de la population susceptible d'y résider ce qui, au regard de l'objectif de protection des populations poursuivis par le schéma d'aménagement et de gestion des eaux Garonne-Adour, peut être assimilé à une urbanisation nouvelle située dans une zone à risque important compte tenu de l'état des digues amont. 

En créant ainsi les conditions d'une urbanisation nouvelle au sens du SDAGE, les règles modifiées pour le secteur de l'Oasis sont incompatibles avec les préconisations de ce schéma.

17 - Pour les mêmes raisons, les nouvelles règles édictées sont entachées d'erreur manifeste d'appréciation dans l'application des dispositions de l'article L. 121-1 du code de l'urbanisme relatives à la prévention des risques naturels prévisibles.

18 - Cet article L. 121-1 impose également aux plan locaux d'urbanisme de déterminer les conditions permettant d'assurer la maîtrise des besoins de déplacement et de la circulation automobile, ce qui me semble avoir été totalement occulté par les nouvelles règles qui, par la densification de population accueillie qu'elles induisent, vont nécessairement conduire à un afflux important de circulation automobile. Or il y avait tout particulièrement nécessité de prendre en compte cet aspect des incidences des nouvelles règles d'urbanisme dès lors que ce nouveau secteur d'habitat dense n'est desservi que par une seule voie d'accès.

19 – Après avoir examiné ces différents moyens, tant de légalité externe qu'interne, qui me semblaient en lien les uns avec les autres, j'en reviens, pour l'examen des autres moyens invoqués, à un ordre plus traditionnel.

20 – En 1er lieu, il reste ainsi à examiner le moyen tiré de la violation des dispositions de l'article L. 123-10 du code de l'urbanisme, telles qu'éclairées par la jurisprudence, quant à la possibilité d'adoption après enquête publique d'un document ayant évolué par rapport à celui soumis à cette enquête publique. 

21 - L'article L. 123-10 du code de l'urbanisme, qui dispose que le plan local d'urbanisme, éventuellement modifié, est approuvé par délibération du conseil municipal, a fait l'objet d'une lecture par la jurisprudence comme réservant cette possibilité d'évolution du plan à la suite de l'enquête publique aux seules modifications qui procèdent de l'enquête publique et qui ne remettent pas en cause l'économie générale du projet.

S'agissant du lien avec l'enquête publique, il s'agit d'une condition qui était explicitement énoncée par l'article L. 123-3-1 du code de l'urbanisme dans sa rédaction antérieure à la loi « Solidarité et renouvellement urbain », et qui a été réitérée après l'entrée en vigueur de l'article L.123-9 tel qu'issu de cette loi, par la jurisprudence du CE – Cté urbaine Lille Métropole – 12 03 2010 – n° 312 108. La notion de « résultats de l'enquête » englobe non seulement les conclusions du commissaire-enquêteur mais également les souhaits émis par les personnes qui se sont exprimées lors de cette enquête même si elles n'ont pas été reprises par le commissaire-enquêteur : CE – commune du Beausset - 28 07 1999 – n° 184 858.

S'agissant de la condition d'économie générale, elle a été énoncée par la jurisprudence par une décision du CE – 4 01 1995 – Commune de Narbonne c/ Arditi, comme découlant du dispositif même d'enquête publique afin que celle-ci ne puisse être, en grande partie, contournée par l'intervention a posteriori de modifications substantielles.

La notion de modification portant atteinte à l'économie générale du plan ne fait l'objet d'aucune définition de principe mais il ressort de la jurisprudence du CE qu'il est tenu compte pour cette appréciation de la nature et de l'ampleur de la modification.

Vous verrez ainsi :

· CE Cté de commune de Verdun – 7 juillet 2008 – n° 296 438 ne qualifiant pas ainsi une modification portant sur une partie réduite du territoire et étant d'une importance limitée ne traduisant pas un infléchissement du parti d'urbanisme retenu initialement ;

· CE Commune de Saint Gratien – 30 05 1986 – n° 46 119 ne qualifiant pas ainsi une modification en raison de l'exiguité de la zone et de l'absence de modification fondamentale de la destination de la zone alors même que le classement initial ne prévoyait que de l'habitat collectif et que le classement modifié prévoyait une zone mixte d'habitat, de services et d'activités ;

· et à l'inverse : CE – Association de défense des propriétaires et assimilés de Saint-Gervais – 1er 06 1984 – n° 33 438 (publié sur ce point) pour l'accroissement sensible de la portion de territoire classé en NC.

Cette appréciation se fait non pas au regard des dispositions antérieures mais au regard de l'ensemble du plan. C'est ainsi que M. Delon, commissaire du gouvernement, indiquait dans ses conclusions sur la décision « Epoux Marie » - CE – 22 02 1984 – n° 39 818 (également publiée au recueil sur ce point) que la modification en cause était certes substantielle par rapport aux dispositions initialement prévues mais que le caractère substantiel devait être apprécié par rapport à l'ensemble du plan.

22 – Or, en l'espèce, les modifications apportées au plan local d'urbanisme concernant le secteur Oasis, après enquête publique, dont il n 'est pas contesté, et ne ressort nullement des pièces, qu'elles seraient sans lien avec les résultats de l'enquête publique, portent sur la surface affectée à un espace de pleine terre au sein de ce secteur, l'abandon du projet de médiathèque et la modification du tracé de la piste cyclable, la suppression d'un emplacement réservé et l'abaissement de la hauteur maximale des constructions autorisées, ainsi que la possibilité, dans la bande de 17 mètres d'alignement, de dépasser de 3 mètres la construction voisine, tous éléments qui, rapportés à l'échelle de l'ensemble de la procédure de modification initiée, ne sont pas d'une ampleur suffisante pour justifier que le projet soit soumis à nouvelle enquête publique. 

23 – Le COMITE DU QUARTIER CROIX DE PIERRE soutient que les règles approuvées, en ce qu'elles induisent une densification du secteur, sont entachées d'erreur manifeste d'appréciation dans l'application des dispositions de l'article L. 110 du code de l'urbanisme. A cet égard, elle fait valoir que cet espace était auparavant classé en emplacement boisé puis était prévu pour être un espace de pleine terre inconstructible, qu'il est situé à proximité d'un quartier résidentiel de maisons individuelles de d'immeubles collectifs de faible hauteur ; de ce fait les nouvelles règles qui autorisent la construction de 300 appartements sur un terrain de 12 458 m² lui paraissent en contradiction avec les caractéristiques des secteurs voisins et contraires à l'objectif de développement durable et de préservation des paysages par disparition de la perspective verte.

L'élément qui, pour établir une éventuelle erreur manifeste d'appréciation de la part des auteurs du plan, me paraît le plus digne d'intérêt est ici celui de la confrontation entre les possibilités de construction induites par les nouvelles règles adoptées, notamment concernant les règles de hauteur, et la nature des constructions environnantes. Toutefois, vous constaterez que ce secteur, s'il confronte au sud, une zone d'habitat individuel ou de petits immeubles collectifs de faible hauteur, confronte au nord un ensemble collectif formé par une barre d'immeubles d'une dizaine d'étages. Ce secteur est en outre situé en pleine zone urbaine de la commune de Toulouse et, de ce fait, le choix de densification qui a été opéré par les auteurs du plan local d'urbanisme ne me paraît pas entaché d'erreur manifeste d'appréciation.

24 – Enfin, si les nouvelles règles édictées ont clairement pour objectif de permettre la réalisation d'un projet immobilier porté par un promoteur privé, une telle situation ne suffit pas à démontrer l'existence d'un détournement de pouvoir.
25 – Plusieurs des moyens invoqués par le COMITE QUARTIER CROIX DE PIERRE étant fondés, il sera nécessaire, comme je vous l'avais indiqué au début de ces conclusions en réservant l'examen de cette question, de vous prononcer sur la recevabilité de la demande de première instance, la commune de Toulouse ayant soutenu devant le tribunal que l'objet statutaire du comité ne lui donnait pas intérêt à agir pour obtenir l'annulation de l'ensemble du plan local d'urbanisme tel qu'issu de la procédure de modification qui a concerné bien d'autres dispositions que celles relatives au secteur de l'Oasis.

26 – Vous devrez, en 1er lieu, clarifier l'étendue des conclusions d'annulation présentées par l'association requérante, d'autant plus que c'est par l'affirmation de ce que le COMITE DE QUARTIER sollicite en réalité l'annulation partielle du plan local d'urbanisme modifié que la commune de Toulouse peut être regardée comme soulevant une fin de non-recevoir tirée de l'irrecevabilité de conclusions tendant à l'annulation totale du plan local d'urbanisme ; la commune de Toulouse indique en effet que la requête doit être regardée comme ne comportant que des conclusions d'annulation partielle eu égard à la portée des moyens exposés avant l'expiration du délai de recours et eu égard à l'objet social limité du COMITE requérant.

27 – Cette qualification des conclusions à laquelle le juge peut et même doit se livrer afin de donner au litige sa portée utile en fonction de la volonté réelle des demandeurs, ne pourra cependant pas être retenue.

Si un doute pouvait subsister à la lecture des conclusions de la demande introductive devant le tribunal, dans lesquelles l'association requérante peut être regardé comme ne demandant que l'annulation partielle du plan local d'urbanisme c'est-à-dire l'annulation des dispositions divisibles relatives au secteur de l'Oasis, ce doute a été entièrement levé par les précisions apportées par le COMITE DE QUARTIER  dans son mémoire du 17 janvier 2008 qui répond à la fois à cette tentative de requalification et à la fin de non-recevoir qui l'accompagne, en indiquant très clairement :

· qu'il poursuit l'annulation totale du plan local d'urbanisme ;

· que les moyens de légalité externe exposés sont de nature à emporter l'annulation totale.

28 – Vous ne pourrez que constater, ainsi que le relève la commune de Toulouse, qu'une tardiveté s'oppose à la recevabilité de conclusions en annulation totale. En effet, le cours du délai de recours contentieux n'a pu être suspendu par la présentation par le COMITE DE QUARTIER CROIX DE PIERRE d'un recours au préfet de la Haute-Garonne que dans la limite des demandes qui y étaient exposées. Or, dans son courrier du 4 mai 2007, le COMITE DE QUARTIER CROIX DE PIERRE n'avait saisi le préfet que d'une demande relative au graphique de détail concernant le secteur de l'Oasis.

Vous verrez : CE – Veyrier – 9 mai 1990 – n° 17 647

29 – A cette solution d'irrecevabilité pour tardiveté des conclusions en annulation totale, qui préserve en revanche la recevabilité des conclusions initiales tendant à l'annulation des seules dispositions relatives au secteur de l'Oasis, vous pourrez néanmoins préférer une solution fondée sur l'absence d'adéquation entre le ressort géographique de l'association requérante et le champ d'application de la décision contestée.

En effet, et même si la plupart du temps, les personnes souhaitant agir en justice par la voix d'une association prennent la précaution, dès le stade de leur recours administratif, de présenter leurs demandes de manière collective, à la fois par la voix de cette association et par celle d'une ou plusieurs personnes physiques se prévalant de leur qualité d'habitant de la commune concernée, qualité qui suffit à se voir reconnaître intérêt à contester un document d'urbanisme, la configuration particulière dans laquelle se présente le litige émanant d'une association dont le champ d'action est infra-communal pourrait, dans l'avenir, se présenter de manière plus fréquente compte tenu du caractère désormais volontiers intercommunal des documents d'urbanisme, la compétence en la matière étant même transférée de plein droit aux communautés urbaines par l'article L. 5215-20 du code général des collectivités territoriales. Le présent litige est ainsi l'occasion pour que vous preniez position sur ce point.

30 – La problématique qui vous est ici exposée peut, à mon sens, être abordée de deux manières :

· soit par le contrôle de l'adéquation entre l'intérêt à agir du COMITE, tel qu'il résulte de son objet statutaire, et la portée de l'acte attaqué ;

· soit part la détermination de la portée de l'annulation à prononcer compte tenu de la nature des vices qui affectent l'acte attaqué.

Quelque soit l'angle selon lequel vous statuerez, il s'agira là, à ma connaissance, d'une prise de position nouvelle au sein de la jurisprudence.

31 – L'objet statutaire de l'association « COMITE DE QUARTIER CROIX DE PIERRE » est ainsi défini par l'article 2 de ses statuts : « l'association a pour but la défense des intérêts du quartier dans tous les domaines quels qu'ils soient, ainsi que la protection et l'amélioration des conditions de vie de ses habitants. Son action trouve notamment à s'exercer dans le domaine de l'urbanisme, de l'environnement, du cadre de vie, de la circulation et des transports. »

Le champ des intérêts poursuivis par cette association sont ainsi clairement limités géographiquement au quartier Croix de pierre et n'englobe nullement les intérêts de l'ensemble des toulousains.

32 – La jurisprudence n'a pas eu l'occasion de se prononcer, s'agissant de demandes d'annulation de documents d'urbanisme, sur l'intérêt à agir d'associations dont la champ d'intérêt géographique est infra-communal alors même que nombre de demandes d'annulation sont portées devant la juridiction administrative par des associations. Le principe même d'un tel contrôle  ne paraît soulever aucune difficulté, tant l'adéquation entre l'objet statutaire d'une association, qui détermine la qualité susceptible de lui donner intérêt à agir, est un item classique du contrôle du juge qui porte notamment sur l'adéquation entre le champ géographique des intérêts défendus par l'association et le champ géographique de la portée de la décision attaquée.

Vous trouverez ainsi de fort nombreuses décisions du CE qui estiment qu'un champ géographique des intérêts défendus trop large par rapport à celui de la portée de la décision contestée ne donne pas intérêt pour agir à l'association requérante.

Vous verrez par exemple :

· s'agissant du ressort géographique trop étendu pour donner qualité à agir contre un permis de construire : CE – union régionale pour la défense de l'environnement en Franche-Comté – 26 07 1985 – n° 35 024 ;

· ou contre une autorisation d'extension de surface commerciale : CE – Mouvement Cap 21 – 27 06 2007 – n° 289 692.

33 – Le litige se présente cependant ici selon des modalités particulières à deux égards par rapport à cette jurisprudence classique :

· d'une part, le litige porte sur une décision de nature réglementaire et non sur une décision individuelle , comme dans les deux décisions du CE précitées ; et l'on sait que l'intérêt à agir est interprété de manière plus souple s'agissant de la contestation d'un acte réglementaire ;

· d'autre part, le litige porte ici sur un acte divisible ; vous verrez pour un rappel de ce principe de divisibilité les conclusions de M. Combrexelle sur la décision du CE – M. Barbe – 30 décembre 1998 – n° 172 317.

Alors que la plus grande souplesse de l'approche de l'intérêt à agir en matière d'actes réglementaires pourrait conduire à accepter l'intérêt du COMITE à demander l'annulation totale, le caractère divisible des dispositions du plan local d'urbanisme, qui aurait permis de présenter des conclusions ne poursuivant que l'annulation partielle, peut amener à considérer que l'association n'est ainsi que partiellement recevable, ce qui est d'ailleurs le sens de la fin de non-recevoir opposée par la commune de Toulouse.

Vous verrez, pour la distinction à opérer entre l'intérêt à agir et la recevabilité à demander l'annulation totale, les conclusions de M. Braibant, sur l'affaire « fédération nationale des organismes de sécurité sociale » - 9 décembre 1966 – n° 65 750.

34 – Mais, ainsi que je vous l'ai indiqué, cette problématique résultant de l'absence d'adéquation entre le ressort géographique de l'association requérante et le champ d'application de la décision attaquée me paraît pouvoir également être résolue, en admettant la recevabilité de l'association, au stade de l'identification de la portée de l'annulation à prononcer.

35 – Cette approche paraît à 1ère vue devoir conduire au prononcé d'une annulation totale dès lors que certains des vices affectant la légalité du plan local d'urbanisme de Toulouse issu de la délibération du 1er mars 2007 sont des moyens de légalité externe lesquels, sous réserve des techniques de « neutralisation » issue de la jurisprudence Danthony, justifient l'annulation totale d'un document d'urbanisme. Au 1er rang de ces moyens se trouve ici, ainsi que le fait remarquer le COMITE DE QUARTIER CROIX DE PIERRE, l'irrégularité du recours à la procédure de modification et non de révision du plan local d'urbanisme.

36 – Toutefois, il pourrait être envisagé d'initier ici une approche nouvelle tendant à distinguer au sein des moyens de légalité externe, toujours compte tenu de la divisibilité spatiale des dispositions d'un plan local d'urbanisme, ceux entachant le document d'urbanisme dans sa globalité, comme pourrait l'être, par exemple, un vice d'incompétence, et ceux n'entachant en réalité que certaines des dispositions adoptées.

Tel me paraît être ici le cas des moyens que je vous propose de retenir au titre de la légalité externe :

· le recours à la procédure de modification est ainsi en l'espèce irrégulier en raison de l'existence d'un risque grave de nuisance résultant des modifications concernant le secteur de l'Oasis, ce vice n'affecte en réalité que la modification des règles sur ce secteur qui ne pouvait être opérée sans recourir à une procédure de révision et aucun des éléments du dossier ne permet de conclure qu'il en est de même pour l'ensemble des autres modifications adoptées. Rien ne s'opposait donc à ce que la commune de Toulouse procède par voie de modification pour l'ensemble des autres évolutions de son document d'urbanisme et il serait paradoxal de lui imposer, pour l'exécution de l'arrêt à intervenir, de procéder à une révision générale de son document d'urbanisme ;

· l'insuffisante information des conseillers municipaux au travers de la note explicative de synthèse n'est soulevée qu'en ce qui concerne les modifications apportées par le graphique de détail du secteur de l'Oasis et il n'est nullement soutenu que l'information aurait été également lacunaire sur d'autres secteurs modifiés ;

· et l'irrégularité du recours à la technique du graphique de détail n'est également soulevée qu'en tant qu'il concerne le secteur de l'Oasis.

Quant aux moyens de légalité interne, ils ne concernent que le secteur de l'Oasis et ne peuvent classiquement justifier qu'une annulation partielle.

38 – Si cette solution fondée sur la détermination de la portée de l'annulation à prononcer peut paraître plus complexe à mettre en œuvre que cette fondée sur l'absence d'adéquation entre l'objet statutaire et la portée de l'acte attaqué, elle permet de réserver le cas où une association, dont le champ d'action serait infra-communal ou infra-communautaire pour un plan d'urbanisme d'agglomération, soulèverait à juste titre un vice de légalité externe susceptible d'être opposé à l'ensemble des dispositions adoptées – on peut penser à l'hypothèse d'une délibération adoptée en méconnaissance des règles de quorum – qu'une solution d'irrecevabilité partielle ne permettrait alors pas de sanctionner à l'échelle de l'ensemble du plan d'urbanisme.

Je crois ici nécessaire de reprendre les termes du professeur Chapus, dans son ouvrage « droit du contentieux administratif » qui rappelle que l'appréciation de l'intérêt a donné lieu à une jurisprudence qui porte la marque d'un libéralisme certain, même s'il n'est pas sans nuances et sans limitées, c'est-à-dire qu'elle est en harmonie avec le caractère d'utilité publique  qui est celui du recours pour excès de pouvoir ».

Au travers de ces dernières réflexions, vous aurez compris que j'émets quelques réserves quant à une solution de recevabilité partielle fondée sur l'intérêt à agir pour des actes de planification d'urbanisme.

39 – Quoiqu'il en soit, c'est une annulation partielle de la délibération du 1er mars 2007 approuvant la modification du plan local d'urbanisme de la commune de Toulouse, en tant qu'elle porte sur le secteur de l'Oasis, qui devra être prononcée pour les motifs tirés de l'insuffisance de la note explicative de synthèse, de l'erreur de droit dans l'application des dispositions des articles L. 123-13 et R. 123-12 du code de l'urbanisme, de l'incompatibilité avec le SDAGE et de l' erreur manifeste d'appréciation dans l'application de l'article L. 121-1 du code de l'urbanisme.

40 – PAR CES MOTIFS, je conclus :

· à l'annulation du jugement du tribunal administratif de Toulouse du 10 février 2011 et à l'annulation de la délibération du conseil municipal de Toulouse du 1er mars 2007 en tant qu'elle approuve la modification du plan local d'urbanisme de cette commune sur le secteur de l'Oasis ;

· au rejet du surplus des conclusions ;

· au versement par la commune de Toulouse d'une somme de 1 500 € au COMITE DU QUARTIER CROIX DE PIERRE en application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ;

· au rejet des conclusions présentées par la commune de Toulouse sur le même fondement. 

